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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SPORTS

Décret no 2009-516 du 6 mai 2009 relatif aux interruptions volontaires
de grossesse par voie médicamenteuse

NOR : SJSP0826570D

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de la santé et des sports,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 2112-2 et L. 2212-2 ;
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Il est rétabli, au sein du chapitre II du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code de la
santé publique, une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3. – Interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse.

« Art. R. 2112-14. − Pour organiser la pratique d’interruptions volontaires de grossesse par voie
médicamenteuse, le président du conseil général peut passer convention avec un centre de planification ou
d’éducation familiale, un centre de santé ou un praticien.

« Pour l’application du premier alinéa à Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin, les
mots : “président du conseil général” sont remplacés par les mots : “président du conseil territorial”. »

Art. 2. − Le chapitre II du titre Ier du livre II de la deuxième partie du code de la santé publique est ainsi
modifié :

1o A l’article R. 2212-4, les mots : « et L. 6141-2 » sont remplacés par les mots : « L. 6141-2 et L. 6147-3 » ;
2o L’article R. 2212-8 est abrogé ;
3o L’article R. 2212-9 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 2212-9. − La convention prévue à l’article L. 2212-2 est conforme à la convention type constituant
l’annexe 22-1. » ;

4o A l’article R. 2212-10, les mots : « l’Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé » sont
remplacés par les mots : « la Haute Autorité de santé » ;

5o Le premier alinéa de l’article R. 2212-16 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Seuls les médecins, les centres de planification ou d’éducation familiale et les centres de santé ayant

conclu la convention mentionnée à l’article R. 2212-9 peuvent s’approvisionner en médicaments nécessaires à
la réalisation d’une interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse. »

Art. 3. − Le chapitre Ier du titre Ier du livre III de la deuxième partie du code de la santé publique est ainsi
modifié :

1o L’article R. 2311-13 est ainsi modifié :
a) Au deuxième alinéa, la référence à l’article R. 5104-10 est remplacée par la référence à l’article

R. 5126-3 ;
b) Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par les deux alinéas suivants :
« A défaut de pharmacien, le directeur ou un autre médecin du centre, nommément désigné, peut être

autorisé par le représentant de l’Etat, après avis du pharmacien inspecteur régional de santé publique ou, à
Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, du pharmacien inspecteur de santé publique ou, à Saint-Barthélemy et
Saint-Martin, du pharmacien inspecteur territorialement compétent, à assurer la détention, le contrôle et la
gestion des médicaments, produits ou objets contraceptifs. Le silence gardé par le représentant de l’Etat vaut
autorisation tacite à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande.
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« Les médicaments, produits ou objets contraceptifs sont délivrés aux personnes mentionnées au premier
alinéa par un médecin ou une sage-femme du centre, dans les conditions prévues à l’article L. 5134-1. »

2o A la section 2, il est ajouté une sous-section 4 ainsi rédigée :
« Sous-section 4. – Interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse.
« Art. R. 2311-19. – Les centres ayant conclu la convention mentionnée à l’article L. 2212-2 peuvent

pratiquer des interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse.
« Art. R. 2311-20. – Lorsqu’il pratique des interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse, le

centre doit s’assurer le concours d’un pharmacien inscrit au tableau de la section E ou H de l’ordre national
des pharmaciens.

« Si le centre relève d’un établissement de santé, ce pharmacien peut être l’un des pharmaciens de la
pharmacie à usage intérieur de cet établissement qui approvisionne le centre dans les conditions de l’article
R. 5126-3.

« A défaut de pharmacien, le directeur ou un autre médecin du centre, nommément désigné, peut être
autorisé par le représentant de l’Etat, après avis du pharmacien inspecteur régional de santé publique ou, à
Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, du pharmacien inspecteur de santé publique ou, à Saint-Barthélemy et
Saint-Martin, du pharmacien inspecteur territorialement compétent, à assurer la détention, le contrôle et la
gestion des médicaments nécessaires à la pratique d’interruptions volontaires de grossesse par voie
médicamenteuse. Le silence gardé par le représentant de l’Etat vaut autorisation tacite à l’expiration d’un délai
de deux mois à compter de la date de réception de la demande.

« Art. R. 2311-21. – Les médicaments sont administrés par un médecin du centre dans les conditions prévues
aux articles R. 2212-9 à R. 2212-19. »

Art. 4. − Au chapitre IV du titre II du livre Ier de la cinquième partie du code de la santé publique, l’article
R. 5124-45 est ainsi modifié :

1o Au 3o, les mots : « , les médicaments nécessaires à la pratique d’interruptions volontaires de grossesse
réalisées dans les conditions prévues à l’article L. 2311-3 » sont ajoutés après les mots : « et L. 2311-6 » ;

2o Il est ajouté un 16o rédigé ainsi qu’il suit :
« 16o Aux centres de santé, les médicaments nécessaires à la réalisation des interruptions volontaires de

grossesse par voie médicamenteuse pratiquées dans les conditions prévues à l’article L. 6323-1, sur commande
écrite du pharmacien ou, à défaut, d’un médecin autorisé par le préfet. »

Art. 5. − Le chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du code de la santé publique est
complété par une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3. – Interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse.
« Art. R. 6323-23. – Les centres ayant conclu la convention mentionnée à l’article L. 2212-2 peuvent

pratiquer des interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse.
« Art. R. 6323-24. – Lorsqu’il pratique des interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse, le

centre doit s’assurer le concours d’un pharmacien inscrit au tableau de la section E ou H de l’ordre national
des pharmaciens. A défaut de pharmacien, un médecin du centre, nommément désigné, peut être autorisé par le
représentant de l’Etat, après avis du pharmacien inspecteur régional de santé publique ou, à Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon, du pharmacien inspecteur de santé publique ou, à Saint-Barthélemy et Saint-Martin, du
pharmacien inspecteur territorialement compétent, à assurer la détention, le contrôle et la gestion des
médicaments nécessaires à la pratique d’interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse. Le
silence gardé par le représentant de l’Etat vaut autorisation tacite à l’expiration d’un délai de deux mois à
compter de la date de réception de la demande.

« Art. R. 6323-25. – Les médicaments sont administrés par un médecin du centre dans les conditions prévues
aux articles R. 2212-9 à R. 2212-19. »

Art. 6. − La convention type constituant l’annexe 22-1 du code de la santé publique est ainsi modifiée :
1o Dans l’intitulé, les mots : « aux articles L. 2212-2 et » sont remplacés par les mots : « à l’article » ;
2o Au premier alinéa, les mots : « Entre l’établissement de santé ..., sis ..., représenté par M. ou Mme ...,

dûment mandaté(e) en qualité de ... et M. ou Mme ..., docteur en médecine, dont le cabinet est situé ..., » sont
remplacés par les mots :

« Entre l’établissement de santé ..., sis ..., et M. ou Mme ..., médecin, dont le cabinet est situé ...,
« Ou
« Entre l’établissement de santé ..., sis ... et le centre de planification ou d’éducation familiale, représenté par

M. ou Mme ...,
« Ou
« Entre l’établissement de santé ..., sis ... et le centre de santé, représenté par M. ou Mme ...,
« Ou
« Entre l’établissement de santé ..., sis ... et le département, la commune de ... ou la collectivité d’outre-mer

de ... pour le compte du centre de santé ou du centre de planification ou d’éducation familiale, »
3o L’article 1er est ainsi modifié :
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a) Au premier alinéa, la référence à l’article R. 2212-6 est remplacée par la référence à l’article R. 2212-11 ;
b) Il est inséré, après le premier alinéa, un alinéa ainsi rédigé :

« Le centre de santé ou le centre de planification ou d’éducation familiale signataire de la convention justifie
de la qualification des médecins concernés. »

c) Au dernier alinéa, les mots : « le médecin » sont remplacés par les mots : « le cosignataire de la présente
convention ».

4o Au deuxième alinéa de l’article 5, les mots : « Le médecin » sont remplacés par les mots : « Le
cosignataire de la présente convention » et les mots : « qu’il a » sont supprimés.

5o A l’article 6, les mots : « au médecin signataire » sont remplacés par les mots : « au cosignataire » et après
les mots : « médecin inspecteur régional de santé publique » sont insérés les mots : « ou, à Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon, au médecin inspecteur de santé publique, ou, à Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au
médecin inspecteur territorialement compétent ».

6o L’article 8 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 8. − Une copie de la présente convention est transmise, pour information :
« Par l’établissement de santé à l’agence régionale de l’hospitalisation ainsi qu’à la direction départementale

des affaires sanitaires et sociales dont il relève ou,
« 1o Pour Mayotte, à l’agence régionale de l’hospitalisation ainsi qu’à la direction des affaires sanitaires et

sociales ;
« 2o Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, au représentant de l’Etat ainsi qu’au service des affaires sanitaires et

sociales ;
« 3o Pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au représentant de l’Etat ainsi qu’au service des affaires

sanitaires et sociales territorialement compétent ;
« Et
« Par le médecin, au conseil départemental de l’ordre des médecins, au conseil régional de l’ordre des

pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance maladie dans le ressort de laquelle il exerce ou,
« 1o Pour Mayotte, au conseil de l’ordre des médecins de Mayotte ou à l’organe qui en exerce les fonctions,

à la section E du conseil national de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte ;
« 2o Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, au conseil de l’ordre des médecins de Saint-Pierre-et-Miquelon ou à

l’organe qui en exerce les fonctions, à la section E du conseil national de l’ordre des pharmaciens et à la caisse
de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

« 3o Pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au conseil de l’ordre des médecins ou à l’organe qui en exerce
les fonctions, au conseil de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de sécurité sociale, territorialement
compétents ;

« Ou
« Par le centre de santé, au conseil départemental de l’ordre des médecins, à la direction régionale des

affaires sanitaires et sociales, au conseil régional de l’ordre des pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance
maladie dont il relève ou,

« 1o Pour Mayotte, au conseil de l’ordre des médecins de Mayotte ou à l’organe qui en exerce les fonctions,
à la direction des affaires sanitaires et sociales, à la section E du conseil national de l’ordre des pharmaciens et
à la caisse de sécurité sociale de Mayotte ;

« 2o Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, au conseil de l’ordre des médecins de Saint-Pierre-et-Miquelon ou à
l’organe qui en exerce les fonctions, au service des affaires sanitaires et sociales, à la section E du conseil
national de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

« 3o Pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au conseil de l’ordre des médecins ou à l’organe qui en exerce
les fonctions, au service des affaires sanitaires et sociales, au conseil de l’ordre des pharmaciens et à la caisse
de sécurité sociale, territorialement compétents ;

« Ou
« Par le centre de planification familiale ou d’éducation familiale, au conseil général, à la direction régionale

des affaires sanitaires et sociales, au conseil départemental de l’ordre des médecins, au conseil régional de
l’ordre des pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance maladie dont il relève ou,

« 1o Pour Mayotte, au conseil général, à la direction des affaires sanitaires et sociales, au conseil de l’ordre
des médecins de Mayotte ou à l’organe qui en exerce les fonctions, à la section E du conseil national de l’ordre
des pharmaciens et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte ;

« 2o Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, au conseil territorial, au service des affaires sanitaires et sociales, au
conseil de l’ordre des médecins de Saint-Pierre-et-Miquelon ou à l’organe qui en exerce les fonctions, à la
section E du conseil national de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-
Miquelon ;

« 3o Pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au conseil territorial, au service des affaires sanitaires et sociales,
au conseil de l’ordre des médecins ou à l’organe qui en exerce les fonctions, au conseil de l’ordre des
pharmaciens et à la caisse de sécurité sociale, territorialement compétents ;

« Ou
« Par la commune, au conseil général, à la direction régionale des affaires sanitaires et sociales, au conseil

départemental de l’ordre des médecins, au conseil régional de l’ordre des pharmaciens et à la caisse primaire
d’assurance maladie dont le centre relève ou,
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« 1o Pour Mayotte, au conseil général, à la direction des affaires sanitaires et sociales, au conseil de l’ordre
des médecins de Mayotte ou à l’organe qui en exerce les fonctions, à la section E du conseil national de l’ordre
des pharmaciens et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte ;

« 2o Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, au conseil territorial, au service des affaires sanitaires et sociales, au
conseil de l’ordre des médecins de Saint-Pierre-et-Miquelon ou à l’organe qui en exerce les fonctions, à la
section E du conseil national de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-
Miquelon ;

« 3o Pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au conseil territorial, au service des affaires sanitaires et sociales,
au conseil de l’ordre des médecins ou à l’organe qui en exerce les fonctions, au conseil de l’ordre des
pharmaciens et à la caisse de sécurité sociale, territorialement compétents ;

« Ou
« Par le conseil général, à la direction régionale des affaires sanitaires et sociales, au conseil départemental

de l’ordre des médecins, au conseil régional de l’ordre des pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance
maladie dont le centre relève ou,

« 1o Pour Mayotte, à la direction des affaires sanitaires et sociales, au conseil de l’ordre des médecins de
Mayotte ou à l’organe qui en exerce les fonctions, à la section E du conseil national de l’ordre des pharmaciens
et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte ;

« 2o Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, au service des affaires sanitaires et sociales, au conseil de l’ordre des
médecins de Saint-Pierre-et-Miquelon ou à l’organe qui en exerce les fonctions, à la section E du conseil
national de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

« 3o Pour Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au service des affaires sanitaires et sociales, au conseil de l’ordre
des médecins ou à l’organe qui en exerce les fonctions, au conseil de l’ordre des pharmaciens et à la caisse de
sécurité sociale, territorialement compétents. »

Art. 7. − La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, la ministre de la santé et
des sports et le secrétaire d’Etat chargé de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 mai 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de la santé et des sports, 
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer
et des collectivités territoriales,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le secrétaire d’Etat
chargé de l’outre-mer,

YVES JÉGO


